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L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT, 
LE 
, \ 1 1 1 r i 1 1 +++-rt+ 

Maître 1 1 1 1 • l 1 1 +++rH-+++->-T 

A RECU le présent acte contenant notoriété acquisitive à la requête de : 

La METROPOLE D'AIX-MAR.C;;EILLE-PROVENCE, établissement 
public de coopération intercommunale, dont le siège est à MARSEILLE (13007), 58 
boulevard Charles Livon, identifiée au SIREN sous le numéro 200054807 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de MARSEILLE. 

Représentée par Madame Martine VASSAL, agissant en sa qualité de 
présidente, fonction à laquelle elle a été nommée aux termes d'une délibération du 
Conseil Métropolitain en date du 20 septembre 2018, dont une copie est demeurée 
annexée au présent acte après mention. Annexe nO} 

Spécialement habilité à l'effet des présentes par une délibération du Conseil 
de la METROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE en date du ++++++++ dont 
un extrait nO , reçu au contrôle de légalité le 1 ri 1 1 1 1 1 1 1 " est 
demeuré annexé au présent acte après mention. Annexe nO} 

Madame Martine VASSAL déclare es qualité que la délibération du Conseil 
de Communauté Urbaine du +++++++ a été régulièrement publiée et n'a fait l'objet 
d'aucun recours, ni d'aucun déféré préfectoral. 

Ci-après dénommée le « REQUERANT» 
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EXJ>OSI~ 

1°) Acquisition par la société CARMICHAEL 

a) iAux tennes d'un acte reçu par Maître ROUBAUD et Maître 
SIFFREIN BLANC lors notaires à MARSEILLE, le 1" juin 1895, transcrit au service 
de la publicité foncière alors unique de MARSEILLE le 8 juin 1895, volume 2732 
numéro 2, la société CARMICHAEL a acquis de Madame Marie TAXIL veuve 
REGGIO une parcelle de terrain de 740 m2 sise à MARSEILLE (2éme 

arrondissement), 35 rue Fauchier. 

b) Aux tennes d'un acte reçu par Maître LIEUTARD, lors notaire à 
MARSEILLE, le 27 avril 1951, transcrit au service de la publicité foncière de 
MARSEILLE l, le 18 mai 1951 , volume 1716, numéro 45, la société CARMICHAEL 
a acquis de Monsieur Raphaël GARDELLA et de Monsieur FOURNIER une parcelle 
de terrain de 560 m2 sise à MARSEILLE (2lme arrondissement), 35 rue FauchierL ___ _ -

2°) Permis de construire - Prescriptions du permis de construire 
La société CARMICHAEL a sollicité et a obtenu un permis de construire en 

date du 27 juin 1960 sous le numéro 6011 629P ayant pour objet la construction d'un 
ensemble immobilier de trente-quatre logements et des locaux à usage de bureaux sur 
les parcelles de terrain visées au 1°) du présent EXPOSE. 

Il résulte notamment de l'arrêté de permis de construire délivré, ce qui suit 
littéralement retranscrit: 

« JO) Le terrain nécessaire à l'élargissement de la nie Malaval (cinq mètres 
de l'axe actuel) devra être cédé gratuitement à la Ville de Marseille à la première 
demande de celle administration 1>. 

[ ... ) 
3°) La partie en retrait de la nie Malaval devra être aménagée en trottoir. 
Les tranchées sur trottoirs et chaussées seront réparées par le service de la 

voirie, sur la demande du constructeur et à ses frais. [. . .} 

Une copie de cet arrêté de pennis de construire est demeurée ci-annexée. 
Annexe n02 

Le REQUERANT déclare que le terrain dont la cession à la Ville de 
MARSEILLE était prévue au 1°) de l'arrêté de pennis de construire sus-visé 
correspond actuellement à la parcelle cadastrée section C, numéro 149 pour une 
contenance de 16 centiares figurant au plan cada~tral ci-annexé. Annexe n03 

3°) Apport par la société CARMICHAEL dans le cadre d'une fusion et 
désignation des biens apportés 

a) Aux termes d'un acte contenant fusion reçu le 23 février 1979 par 
Maître DESCHAMPS, notaire à NAOURS, suivi d 'un acte de réalisation des 
conditions suspensives en date du 2 mai 1979 reçu par le même notaire, la société 
CARMICI-lAEL a apporté l'ensemble des biens et droits immobiliers inscrits à son 
actif à la société CONSORTIUM GENERAL DU TEXTILE. 
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Commentaire [COlI: En attente réception de la copie des titres du 
service de la publicité foncière 
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II a par ailleurs été constaté aux tennes dudit acte que la société 
« CONSORTIUM GENERALE TEXTILE» avait changé de dénomination sociale en 
« SA BOUSSAC SAINT FRERES - BSF » 

b) Aux tennes d'un acte reçu par Maître Pierre DESCHAMPS, notaire à 
NAOURS, le 14 décembre 1984, il a été établi la dés ignation des immeubles compris 
dans l'apport immobilier de la société CARMICHAEL et notamment la désignation de 
de l'ensemble immobilier sis à MARSEILLE (2,m, arrondissement), 35 rue l'auchier et 
3 Bis rue Malaval, cadastré section C, numéros 149, 150, 151 et 152. 

Une copie authentique des actes visés au a) et b) ci-dessus a été publiée au 
service de la publicité foncière de MARSEILLE 1, les 4 novembre et 23 décembre 
1985, volume 85 P, numéro 654. 

Suivis d 'une attestation rectificative en date du 19 décembre 1985, publiée au 
service de la publicité foncière de MARSEILLE 1, le 23 décembre 1985, volume 85 P, 
numéro 1653. 

4°) Vcn te à la V ILLE DE MARSEILLE 

Aux tcnnes d'un acte reçu le Il avril 1988 par Maître Gilbert BORETTI, 
notaire a~socié à Marseille, la société SOCIETE BOUSSAC SAINT-FRERES B.S.F. a 
vendu à la Ville de MARSEILLE, la parcelle cadastrée section C numéro 15Q. 

La parcelle cadastrée section C numéro 149 n'a pas été intégrée à cette vente. 

5°) Situati on de la parcelle au rega rd de la taxe foncière 

Il n!~u~l~ d ' un CClUm~r de ++t-~'I-++++ ·en dlltd:fu 1+"" Il! 1 1 13l'lneXé @1!X __ _ 

présentes, qu'il n ' a été émis aucun avis d'imposition de taxe foncière au titre de la 
parcelle cadastrée Section C numéro 149. Annexe n04 

6°) Décla ra tions du REQUER ANT 

Le REQUERANT déclare: 
Que la cession de la parcelle cadastrée section C numéro 149 à la Ville de 
MARSEILLE n'ajamais été régularisée, 
Mais, que depuis plus de trente ans, cette parcelle est aménagée en trottoir 
et pennet le cheminement piéton du public, 
Qu'en outre le trottoir est entretenu comme tel, depuis plus de trente ans, 
par la collecti vité, 
Qu'il a d'abord été entretenu par la Ville de MARSEILLE, puis par la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole et enfin par la 
Métropole d 'Aix-Marseille-Provence actuellement compétente en matière 
de voies ouvertes à la circulation publique. 

A ce sujet, il est précisé ce qui suit. 

1: l'T~lè proJCc\oru! du 7 Juillet 2f) porllln\ ct\\illIDn de Tl Communauté 
lJrbame Marseille Provence Métropole a fixé le transfert de compétence au 31 
décel)1bre 2000. A partir de cette date, et jusqu'à la création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole a donc 
exercé notamment la compétence en matière de création, aménagement et entretien sur 
l'ensemble des voies ouvertes à la circulation publique appartenant aux 18 communes 
membres dont la Commune de Marseille. 

Comml!llla.'''' [CD2t. En e>ous 
d'obtellfiOO 3t.Iptès des $:SVicas 
compétenlS 
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L'article L.5215-28 du Code Général des Collectivités territoriales dispose: 

que les immeubles et meubles faisant partie du domaine public des 
communes appartenant à l'agglomération sont affectés de plein droit à la 
communauté urbaine, dès son institution, dans la mesure où ils sont 
nécessaires à l'exercice des compétences de la communauté. 

que le transfert définitif de propriété ainsi que des droits et obligations 
attachées aux biens transférés doit être opéré par accord amiable. 

Le Conseil Municipal de la Ville de MARSEILLE a approuvé le transfert de 
r r.,)rnQlé d ~ carta in'\)/; \tôiL"1l ElU profil ~~ 1 ~ Cou!lnmn ul6 Urb!u:nc Nt3rScdJe I~rovllnce 

Métropole, suivant délibération en date du 17 décembre 2001, réceptionnée en 
préfecture des Bouches du Rhône le 19 décembre 2001. 

Le conseil de Jo C'~nun\.ln \.Il rbULnQ Man>edJe Provence ~élmpol Il 

également approuvé le transfert de propn~lé d\l~clllc~ ';'vj,s "00 pro fil Slll VlLnl 
délibération en date du 21 décembre 1001, r6ceptjonn':e cn Prëf~cture de-; flOl\lches du 
Rhône le 31 décembre 2001. 

La Ville de MARSEILLE et la Communauté Urbaine MARSEILLE 
PROVENCE METROPOLE ont signé un procès-verbal en date du 17 janvier 2002 
sous le numéro 02/1 052 constatant le transfert en pleine propriété des voies désignées 
audit procès-verbal, notamment de la rue Malaval. 

Par 10. SUIt I~ M ,'ltCIj>U c d't\ I!(-M3'S\:tlJc-J'ru\'l:nœ Il lê créée mpter du 
l'" janvier 2016 conformément aux dispositions du Il de l'article 42 de la loi n02014-
SR du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territorial et d'affirmation 
des métropoles publiée au Journal Officiel de la République Française du 28 janvier 
2014. 

Conformément aux articles L.5217-4 et 5211-41 du Code général des 
collectivités territoriales, l'ensemble des biens, droits et obligations de la Communauté 
Urbaine MARSEILLE PROVENCE METROPOLE ont été transférés à la Métropole 
D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE qui est substituée à elle de plein droit dans toutes 
ses délibérations ct tous ses actes depuis le 1" janvier 2016. 

Conformément à l'article L.5217-5 du Code général des collectivités 
territoriales les biens et droits appartenant à la Communauté Urbaine MARSEILLE 
PROVENCE METROPOLE ont été transférés à la métropole d'Aix-Marseille­
Provence en pleine propriété . 

Ceci exposé, le présen t acte est éta bli à la requête de la M ETROI'OLE 
D'AIX-MARSEILLE-PROVENC E, détena nt la compétence en matière de voies 
ouver tes à la circula tion publique. 

PRESCRIPTION ACQUISITIVE 

Le REQUERANT déclare et atteste comme étant de notoriété publique: 

- Que depuis plus de TRENTE ANS (30 ans) la VILLE DE MARSEILLE 
puis par suite des transferts de compétence susvisés, la COMMUNAUTE URBAINE 
MARSEIl.LE PROVENCE METROPOLE puis la METROPOLE d'AIX­
MARSEILLE-PROVENCE ont possédé, aménagé el entretenu le mEN ci-après 
désigné: 
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A MARSEILLE 2ÈME ARlWNDISSEMIi.:NT (BOUCHES-nU-RHÔNE) 
(13002) Angle d e la rue M alaval, et de la rue Montolieu, 

Une pa rcelfe a usage de trotto ir 

rigurant ainsi au cada~tre : 

Lieudit Surface 
3b rue Malaval OOhaOOa 16ca 

Tel que le mEN existe, s'étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses 
lIj~ n~.es, ~pooèBn~e~ !WIlS ~XQ\) lion ni réSl:rv~, ~uln.:s que celles pouV3m être e CIlS 
échéant relatées aux présentes. 

- Que cette possession a eu lieu à titre de propriétaire d'une façon continue, 
paisible, publique, non équivoque ct non interrompue. 

Par suite, toutes les conditions exigées par l'article 2261 du Code Civil sont 
réunies au profit de la METROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, dont le 
siège est à Ml\RSEJLLE (13007) 58 bou lc ' 'ùfd Chorle, Ln'on, Idenrifj",c au Sl RF.N 
~C1UR III numéro ~OO054 7 ~l lInllï;tlI1CU] .: ou ~ cêisU'e du Cômmerce ~t ri - SooieLIfs 

d~ .... tIIRSHLLH 
Qmllojl ~\ro con deN" comnle propl'tétlure du B œ:N sus desIgn 

Des déclarations ci-dessus, le REQUERANT a requis acte, ce qui lui a été 
octroyé pour servir et valoir ce que de droit. 

SITUA l'ION HYPOTHECAIRE 

Une fiche d'immeuble délivrée par le service de la publicité foncière à la date 
LIu 11 février 2018 certifiée à la date du 5 février 2018 et renouvelée en date du 
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!I 1 1 l , 1 1 1 1 1 1 ~_d~!)J -:.u~é~ ~j:il!i 'lt~ ~fil!l1~Jté~ l!ll-' Jl~o~~.:. ~!!l!.e~e_n~5 __ __ ~ - - i CQllJmenbire ICDl l:Atenouvel!lr ] 

PUBUCTTE FONCŒRE 

Les présentes seront publiées au service de la publicité foncière de 
MARSEILLE 1 

Pour les besoins de la publicité foncière, la parcelle objet des présentes est . 
évaluée là++++++fL ______ _ _ ___ _ ___ _ ___ __ _ _____________ ---i Commentaire lCO<Q:Ap.~ 

UROU, 

Le présent acte est exonéré de taxe de publicité foncière en vertu des 
dispositions de l'article 1042 du Code général des impôts. 

MI li Da)'er 

Taxe déparlemenlale 
0 ,00 x 0,00% = 0,00 

Frais d'assielle 
0,00 x 0,00% = 0,00 

TOTAL lIlWl 
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CONTRIB UTION Dr, Sr,CURITE IMMOIIILlERE 

lc::s dl!lpœ;llIons du p~t ace.:: il pubhc=:r au flchjcr Immobîr t SOnt cx ncroo~ 
de la contribution de sécurité immobilière en application des dispositions de l'article 
1042 du Code général des impôts. 

MI';NTlON 

Mention des présentes est consentie partout où besoin sera, 

MI~NTlON LEGALE D'INFORMATION 

L 'Office notarial dispose d'un traitement informatique pour 
1 '3lX(lrtlp l ~!b;::ment oes activil,é$ nOlariillcs, n0lmn1l\C.Ili d'e fonnaJiles d'~1 Sc, 

conform ~mcnl 1 \.rdllnntlnC'c n~ol5-259t) du. n ~'em rr 1 Ç. I:'i 
Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d'être 

translërées à des tiers, notamment: 

les partenaires légalement habilités, 

• les Offices notariaux participant à l'acte, 

les établ issements financiers concernés, 

les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières. concernant les actes relatifs aux mutations 
d'immeubles à titre onéreux, en application du décret nO 2013-803 du 3 
septembre 2013, 

Ln co 11'111 1l CIltJon de co:\' dUQnec5 :IUl( Ilet F uI élre Intl i.sp\Jnsabrc afin ck 
mener Il l'II Il 1'<OCC[)mrU~I'ien l Je 1 ' ~C!j\; T\lUlefol.~, lIeUne donn« n 'est ll"dn..~fcre 
cn dehnn; de !'UDI(m uropéènne (MI de pays lKIéq)J~I.~ . 

Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes: 

30 ans à compter de l' achèvement de la prestation pour les dossiers clients 
(documents permettant d ' établir les actes, de réaliser les formalités) 

75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les déclarat ions 
d'intention d 'aliéner), le répertoire des actes, 

Les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant 
directement auprès de l'Omce notarial ou du Correspondant informatique et libertés 
désigné par l'Office à l' adresse suivante cil@notaires.fr. 

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l'effacement des données les concernant ou s'opposer pour motif 
légitime au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet 
pas l'exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés, 

Le notaire soussigné certifie que l'identité complète du 
d~nomlltl \ dlD1.* le p.ré~ '11 (/1l~WncrIe e Il~ 'lu'e1le e3t indjqUl\e ~ rilre d 
suite son nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée, 

REQUERANT 
':scnll;s il la 
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FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, [ont partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles 
de "acte et des annexes s.onl réunies par lin ploçédé em piichi!J1! toul~ ~~sljlutron ou 
iJd~ lti (>D 

Si l'acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d 'acte vaut également pour ses annexes. 

:Con'! erf!1lLo 1 
- renvoi approu vé 
- blanc barré 
- ligne entière rayée 
- nombre rayé 
- mot rayé 

DONT ACTE sur scpt (li\gc5 

I?IIi"a p hl,!, 

Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués. 
Après lecture [ai te, les parties ont signé le présent acte avec le notaire. 
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